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I. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-

Calédonie 
 

TITRE II : LES COMPÉTENCES  

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, 
les provinces et les communes.  

Section 1 : Compétences de l'Etat et de la Nouvelle-Calédonie. 

− Article 21  

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 5  

I.-L'Etat est compétent dans les matières suivantes :  

1° Nationalité ; garanties des libertés publiques ; droits civiques ; régime électoral ;  

2° Justice, organisation judiciaire, organisation de la profession d'avocat, frais de justice pénale et 
administrative ; procédure pénale et procédure administrative contentieuse ; commissions d'office et service 
public pénitentiaire ;  

(...) 

 

− Article 27-1 [modifié par l’article unique] 

Créé par la organique n° 2013-1027 du 15 novembre 2013 portant actualisation de la loi organique n° 99-
209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

Lorsque la Nouvelle-Calédonie crée une autorité administrative indépendante aux fins d'exercer des 
missions de régulation dans un domaine relevant de ses compétences, la loi du pays peut, par dérogation 
aux articles 126 à 128, 130 et 131, lui attribuer le pouvoir de prendre les décisions, même réglementaires, 
celui de prononcer les sanctions administratives mentionnées à l'article 86, ainsi que les pouvoirs 
d'investigation et de règlement des différends, nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 

La composition et les modalités de désignation des membres de l'autorité administrative indépendante 
doivent être de nature à assurer son indépendance. La fonction de membre d'une autorité administrative 
indépendante est incompatible avec tout mandat électif, tout autre emploi public et toute détention, directe 
ou indirecte, d'intérêts dans une entreprise du secteur dont ladite autorité assure la régulation. Il ne peut être 
mis fin au mandat d'un membre d'une autorité administrative indépendante qu'en cas d'empêchement ou de 
manquement à ses obligations, constaté par une décision unanime des autres membres de l'autorité. 

Est également incompatible l’exercice : 

 1° Pour le président d’une autorité administrative indépendante, de tout autre emploi public exercé 
en Nouvelle-Calédonie ; 

 2° Pour les autres membres d’une autorité administrative indépendante, de tout autre emploi public 
de la Nouvelle-Calédonie, des provinces et des communes de la Nouvelle-Calédonie ainsi que de leurs 
établissements publics.  

 Nul ne peut être désigné membre d’une autorité administrative indépendante si, au cours des trois 
années précédant sa désignation, il a exercé un mandat électif ou détenu des intérêts considérés 
comme incompatibles avec cette fonction, en application du deuxième alinéa du présent article. Il en 
est de même pour la désignation : 

 a) Du président si, au cours de la même période, il a exercé un emploi public considéré comme 
incompatible avec cette fonction en application du 1° du présent article ; 

2 
 



 b) Des autres membres si, au cours de la même période, ils ont  exercé un emploi public considéré 
comme incompatible avec cette fonction en application du 2° du présent article. 

 Il ne peut être mis fin au mandat d’un membre d’une autorité administrative indépendante qu’en 
cas d’empêchement ou de manquement à ses obligations, constaté par une décision unanime des 
autres membres de l’autorité.  

Les missions de l'autorité administrative indépendante s'exercent sans préjudice des compétences dévolues 
à l'Etat par les 1° et 2° du I de l'article 21. 

L'autorité administrative indépendante dispose des crédits nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 
Les crédits ainsi attribués sont inscrits au budget de la Nouvelle-Calédonie. Les comptes de l'autorité 
administrative indépendante sont présentés au contrôle de la chambre territoriale des comptes. 

 

TITRE III : LES INSTITUTIONS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE  

Chapitre Ier : Le congrès  

Section 2 : Attributions du congrès. 

− Article 86  

En matière pénale, le congrès peut assortir les infractions aux lois du pays et à ses règlements de peines 
d'amendes qui respectent la classification des contraventions et délits et n'excèdent pas le maximum prévu 
pour les infractions de même nature par les lois et règlements de la République. Il peut assortir ces 
infractions de peines complémentaires prévues pour les infractions de même nature par les lois et 
règlements de la République. 

Le congrès peut également prévoir des sanctions administratives en toutes matières. 

Le produit des amendes perçues en application du présent article est versé au budget de la Nouvelle-
Calédonie. 

Les agents assermentés de la Nouvelle-Calédonie, des provinces et des communes peuvent constater les 
infractions aux réglementations de la Nouvelle-Calédonie, des provinces et des communes dans les 
conditions fixées par la loi. 

 

 

Chapitre III : Le gouvernement 

 Section 3 : Attributions du gouvernement.  

− Article 126  

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 2  

Le gouvernement prépare et exécute les délibérations du congrès et de sa commission permanente. Il prend, 
sur habilitation du congrès ou de sa commission permanente, les arrêtés réglementaires ou non 
réglementaires nécessaires à la mise en oeuvre de leurs actes. 

− Article 127  

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 16  

Le gouvernement : 

1° Prend les décisions individuelles relatives au travail des étrangers, pour l'application du 3° de l'article 22 
; 

2° Etablit le programme des importations ; 

3° Approuve les tarifs et redevances en matière de postes et de télécommunications ; 
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4° Organise les concours d'accès aux emplois publics de la Nouvelle-Calédonie et de ses établissements 
publics, et en détermine les programmes ; 

5° Détermine les modalités d'application de la rémunération des agents publics de la Nouvelle-Calédonie 
ainsi que la rémunération des collaborateurs des membres du gouvernement ; 

6° Crée les charges, nomme les officiers publics et ministériels et confère l'honorariat ; 

7° Fixe les prix et les tarifs réglementés ; 

8° Fixe l'organisation des services de la Nouvelle-Calédonie ; 

9° Détermine la nature et les tarifs des prestations des services publics de la Nouvelle-Calédonie ; 

10° Conclut les conventions avec les concessionnaires, délégataires de service public et les fermiers ; 

11° Fixe l'objet et les modalités d'exécution ou d'exploitation des ouvrages publics et des travaux publics de 
la Nouvelle-Calédonie ; 

12° Gère les biens de la Nouvelle-Calédonie ; 

13° Détermine les servitudes administratives au profit du domaine et des ouvrages publics de la Nouvelle-
Calédonie ; 

14° Assure le placement des fonds libres de la Nouvelle-Calédonie en valeurs d'Etat ou en valeurs garanties 
par l'Etat et autorise l'émission des emprunts de la Nouvelle-Calédonie, et prend les décisions de déroger à 
l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'Etat, dans les conditions prévues au II de l'article 52-1 ; 

15° Accepte ou refuse les dons et legs au profit de la Nouvelle-Calédonie ; 

16° Conclut les conventions de prêts ou d'avals, dans les conditions fixées par le congrès ; 

17° Se prononce sur les projets ou propositions de loi du pays ou les projets de délibération du congrès ou 
d'une assemblée de province, relatifs aux mines, mentionnés aux III et IV de l'article 42 ; 

18° Prépare la codification des lois du pays et de la réglementation édictée par la Nouvelle-Calédonie. 

− Article 128  

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 13  

Le gouvernement est chargé collégialement et solidairement des affaires de sa compétence. Ses décisions 
sont prises à la majorité de ses membres. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Le gouvernement arrête les projets de délibération et projets de loi du pays qui sont soumis au congrès. 

Les arrêtés du gouvernement sont signés par le président et contresignés par les membres du gouvernement 
chargés d'en contrôler l'exécution. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ses membres, le président du gouvernement peut, en cas 
d'urgence, désigner un autre membre, en accord avec le groupe d'élus qui a présenté la liste sur laquelle il a 
été élu, aux fins de contresigner les arrêtés mentionnés à l'alinéa précédent.  

Les modalités d'organisation et de fonctionnement du gouvernement qui ne sont pas prévues par la présente 
loi organique sont fixées par le règlement intérieur du gouvernement. Ce règlement peut être déféré au 
tribunal administratif. Il est publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.  

− Article 129  

Le haut-commissaire peut demander dans les sept jours, dimanche et jours fériés non compris, une seconde 
délibération d'un arrêté du gouvernement. Dans ce cas, l'arrêté ne devient exécutoire qu'après son adoption 
définitive par le gouvernement. 

− Article 130  

Sous réserve des dispositions de l'article 135, le gouvernement charge chacun de ses membres d'animer et 
de contrôler un secteur de l'administration par une délibération prise dans les dix jours suivant l'élection des 
membres du gouvernement. 

A leur demande, les membres du gouvernement sont entendus par le congrès et sa commission permanente. 
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Par délibération, le gouvernement peut mettre fin aux fonctions d'un de ses membres, sous réserve de 
l'accord du groupe d'élus qui a présenté la liste sur laquelle il a été élu ; il est alors pourvu au remplacement 
dans les conditions prévues à l'article 121. Le président du congrès et le haut-commissaire en sont informés. 
Les recours contre les délibérations visées au présent alinéa sont portés devant le Conseil d'Etat statuant en 
contentieux. 

− Article 131  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 39  

Le gouvernement peut déléguer à son président le pouvoir de prendre les actes réglementaires et non 
réglementaires nécessaires à l'application des actes énumérés à l'article 127, ainsi que les actes non 
réglementaires énumérés à l'article 127.  

Il peut également déléguer à son président le pouvoir de prendre les actes non réglementaires mentionnés à 
l'article 36, ainsi que les actes non réglementaires d'application de la réglementation édictée par le congrès.  

Les délégations prévues aux deux alinéas précédents sont données pour une période maximale, 
renouvelable, de douze mois. Elles deviennent caduques lors d'un changement de gouvernement ou de 
modification d'attribution des secteurs prévus à l'article 130.  

Le président rend compte, notamment lorsque la délégation a expiré ou est devenue caduque, aux membres 
du gouvernement, dans un rapport d'activité, des actes pris par délégation en application du présent article.  

Les délégations données au président du gouvernement antérieurement à la promulgation de la loi 
organique n° 2009-969 du 3 août 2009 relative à l'évolution institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie et à 
la départementalisation de Mayotte deviennent caduques au terme d'un délai de douze mois suivant ladite 
promulgation.  

Ces délégations deviennent également caduques lors d'un changement de gouvernement ou de modification 
d'attribution des secteurs prévus à l'article 130.  
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